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Ministère public contre Hisséne HABRE 

RAPPORT DE L’AUDIENCE N°33 DU 27 OCTOBRE 2015 

 

I/ APERCU 

L’audience de ce jour s’est déroulée dans le contexte de la répression des populations du 
Sud et particulièrement les cadres de la région. Ainsi, le premier témoin, une victime 
directe dénommée Ngabouli Mallah, est entendu durant les deux premières sessions du 
matin. Il était chef de service d’exploitation à la Société nationale sucrière du 
Tchad  (SONASUT) ; il a été arrêté et torturé à Sarh en 1984 avant d’être transféré à 
Ndjamena. Le deuxième témoin, Djokota Prosper Kladoumngue, est entendu durant la 
première session de l’après-midi comme victime indirecte ; son oncle aurait été exécuté 
à Koumra en 1984. A la seconde session, le troisième témoin du jour a fait sa déposition 
sur l’arrestation puis la disparation de son père à Moundou en 1984. 

 

II/ L’AUDITION DES TEMOINS 

A- L’AUDITION DU PREMIER TEMOIN/VICTIME 

 

NOM : MALLAH 

PRENOM : Ngabouli 

AGE : 63 ans  

DOMICILE : Sarh 

PROFESSION : Gestionnaire comptable 

 Les circonstances de son arrestation 

Le témoin a déclaré avoir été arrêté le 21 octobre 1984 aux environs de 4h30 du matin 
dans son domicile à Kiabé par une équipe de 5 personnes. Ces personnes étaient habillées 
en civil, armées et étaient dirigées par Khalil Djibrine. Elles sont entrées dans sa maison 
et lui avaient demandé de les suivre. Au moment de sortir avec ces 5 personnes, il s’est 
adressé à sa femme en ces termes : « occupe-toi des enfants et si je ne reviens pas 
retournes à Sarh ». Répondant à une interpellation des parties civiles sur le pourquoi de 
cette demande, il a affirmé que c’est parce que beaucoup de cadres de la localité qu’il 
connaissait, notamment certains de ses collègues, avaient été arrêtés et ne revenaient 
plus. Et lui se considérait comme cadre car il était le chef de service de l’exploitation de la 
chaine de fabrication du sucre en morceaux à la SONASUT. M. Mallah a souligné par la 
suite qu’il était entré dans le véhicule avec les 5 personnes pour regagner le domicile du 



 

 

directeur de l’exploitation et c’est à ce moment qu’il 
se rendit compte qu’il y avait aussi des militaires 
armés devant sa maison. Il a fait état d’une entrevue, 
dont il ignorait le contenu, entre le directeur de 

l’exploitation et M. Khalil. M. Mallah a précisé que de là, ils s’étaient rendus au club (avec 
les 5 personnes) où M. Khalil et son équipe lui avait demandé de leur payer un verre (ce 
qu’il fit en signant un bon à son nom) avant de regagner Sarh, distant de 25 km.  

A leur arrivée à Sarh, il a déclaré que M. Khalil l’avait conduit directement à l’ancienne 
villa de Tombalbaye où il avait trouvé beaucoup de personnes parmi lesquelles Baba 
Traoré, un riche commerçant d’origine sénégalaise (le témoin a affirmé que ce dernier 
avait disparu depuis lors). Il a souligné que cette villa avait été transformée en prison. Il 
y avait passé la journée. Après la prière de 19 heures, M. Khalil l’avait pris avec 15 autres 
personnes dans un véhicule et les avait acheminés à Kissimi, à 5 km de Sarh. Il les avait 
d’abord torturés en ligotant leurs mains et leurs pieds par derrière, avec une corde autour 
du cou et des reins. Ils étaient ensuite attachés à une voiture qui les trainait. Il a affirmé à 
ce propos : « Khalil m’avait ligoté comme un fagot et m’avait attaché à sa 404 pour me 
trainer ». Khalil les avait ensuite détachés avant de les fusiller. En fait, le témoin a déclaré 
qu’avant l’exécution, il avait demandé à faire sa dernière prière. M. Khalil avait refusé 
mais il avait finalement accepté après l’intervention de l’une des personnes qui 
l’accompagnaient. Après avoir fini sa prière, il avait entendu les coups de feu qui 
détonnaient déjà. Cependant, il a précisé qu’il avait échappé à l’exécution avec Mahamat 
Traoré, petit frère de Baba Traoré, contrairement aux 14 qui étaient morts et laissés sur 
place. Après, ils avaient été ramenés à Sarh où le témoin avait séjourné seul dans la salle 
numéro 3 de la brigade de gendarmerie durant 10 jours. Il a déclaré que c’était au 8eme 
jour que M. Khalil lui dit : « M. Mallah, moi je ne vous connais pas. C’est M. Hadji Médine 
et M. Jean Michel qui m’ont dit que tu finances la rébellion ». Il a précisé que c’était à ce 
moment qu’il apprit le nom des personnes qui avaient comploté pour son arrestation. Ce 
M. Jean Michel était avec l’équipe qui était venue l’arrêter (c’était son collaborateur 
français à la SONASUT avec qui il avait eu des différends concernant une nébuleuse dans 
la gestion de ce dernier). Après 10 mois de détention à Sarh, le témoin a affirmé avoir été 
transféré à Ndjamena le 25 septembre 1985 où il séjourna jusqu’au 17 janvier 1987. 

Suite aux interpellations des différentes parties, M. Mallah a déclaré que son arrestation 
avait coïncidé avec la période d’arrestations et d’exécutions massives des cadres du 
Moyen Chari. Il avait eu connaissance de l’exécution de nombreux cadres de la localité 
parmi lesquels les 7 commissaires de Sarh et ses environs, dont Ngartebaye François qu’il 
a considéré comme faisant partie « des tous premiers à être exécutés ». Il a aussi fait état 
de certaines personnes exécutées à Kiabé, dont Haroun Nguimi, et dans 10 autres villages 
qu’il avait pu visiter après sa sortie de prison. Il a également mentionné plusieurs 
endroits qualifiés « d’abattoirs » à l’instar de Kissimi où « des rôniers avaient été plantés 
sur des tombes pour les dissimuler ». Le témoin a révélé en outre que les autorités de la 
DDS empêchaient les gens de récupérer les corps de leurs parents exécutés et que « les 
vautours en faisaient leurs proies » (ce qui rejoint l’interrogatoire de Mme Mandjire 
Antoinette). 

 

 

 

 



 

 

 

 

 Les conditions de détention 

Le témoin a été détenu pour la première fois à la brigade de la gendarmerie de Sarh où il 
avait passé 10 mois. Il  affirma : « pendant 8 jours, j’étais privé de tout ; c’était le chef de 
poste qui me donnait en cachette à boire et à manger ». Et c’est au dixième jour que sa 
femme était venue lui rendre visite. Après dix mois à  Sarh, il fut transféré à N’Djamena 
au camp des martyrs où il n’avait passé que quelques heures avant d’être transféré à la 
BSIR. Dans leur cellule, ils étaient 4. Il souligne que dans cette prison, l’alimentation était 
meilleure par rapport aux autres prisons ; « on nous donnait à manger correctement » 
dit-il. Après la BSIR, il fut amené à la DDS où ils étaient nombreux dans leur cellule. A cet 
effet, il affirma : « à la DDS, on nous entassait ». Ils étaient au nombre de 32 dans la cellule 
d’environ 3m sur 3. Il raconta qu’un jour, un jeune homme était décédé dans leur cellule 
et son cadavre y gisait pendant 2 ou 3 semaines. Il rajouta : « jusqu’à ce qu’il se décompose 
et s’éclate dans la cellule. On ne pouvait rien faire. On ne pouvait qu’utiliser nos mains 
pour nous protéger de l’odeur ». A la DDS, le repas leur était servi une seule fois par jour 
à 19h dans un demi-fût. Chaque matin, dit-il : « on sortait de notre cellule pour évacuer le 
fût où on déféquait. On remplissait également nos petits bidons pour boire ». Le témoin a 
déclaré  qu’il fut transféré à la prison de la présidence, parce qu’il avait dénoncé que le 
cadavre avait été laissé se décomposer dans leur cellule. Il a avancé que de Sarh à la 
présidence, il n’avait reçu aucun soin médical. Concernant ces transferts, il a avoué qu’il 
n’était pas informé à l’avance.  « On me déposait comme ça, dit-il, à bord de véhicules 
Toyota ; et durant ma détention personne m’a interrogé ». 

 Le contexte de sa libération 

Le témoin avait été libéré le 17 janvier 1987 suite à un protocole d’accords signé le 4 
septembre 1985 entre les chefs de la rébellion et le gouvernement. Ce protocole d’accords 
qui stipulait la libération de tous les prisonniers fut signé pour la paix et la réconciliation 
nationale. Mais il précisa que contrairement aux autres détenus libérés en 1985, il fut le 
seul à rester en prison jusqu’en 1987(près de 2ans après la signature du protocole 
d’accords). 

 Il était reçu par Habré par l’intervention du conseiller politique de ce dernier. Durant son 
entretien, Habré lui avait demandé s’il finançait la rébellion. Il avait répliqué : « je ne suis 
pas capable de prendre en charge ma famille, comment financer une rébellion? ». 
D’ailleurs, suite à une question du président de la chambre sur sa supposé implication au 
financement des rebelles, il répondit : « je n’avais pas d’argent pour financer la rébellion ». 
Le témoin déclara: « le président Habré m’avait demandé de reprendre mon travail et de 
ne pas garder rancune envers les gens qui m’avaient arrêté ». Habré lui avait remis par la 
suite une carte où on pouvait lire UNIR au recto (et au verso c’était écrit «LAISSEZ-
PASSER»).  

 les dommages subis par le témoin 

Suite à une question d’un avocat des parties civiles, le témoin a souligné qu’avant les 
tortures qu’il avait subies, il marchait normalement. Il rajouta : « ma rotule de ma jambe 
gauche est broyée, ma hanche droite a des problèmes ». Après des questions de la 
défense, il précisa qu’il avait été victime de 2 accidents de voiture. Le premier avait eu 



 

 

lieu le 6 février 1984 et sa cheville a été touchée. Le 
deuxième est arrivé le 5 janvier 2015. « C’est la 
raison pour laquelle je marche avec une canne » dit-
il. Me Sène de la défense lui demanda de lui montrer 

les traces de cordes sur son cou pour vérifier s’il avait été réellement trainé avec un 
véhicule. Après vérification, l’avocat lui dit : « il n’y aucune trace de corde sur ton cou. Ton 
cou ressemble au mien ». Il répliqua : « donc vous n’avez pas de bons yeux ». 

Par ailleurs, le témoin a affirmé que sa maison avait été pillée après son arrestation.  Le 
commandant de brigade avait tout pris dans la maison : « il a pris ma voiture, ma moto, 2 
frigos et un vélo… ». 

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le témoin paraissait sûr de ce qu’il avançait et parlait avec conviction. Cependant on 
pouvait déceler l’amertume dans sa voix. En ce sens il a affirmé : « tous ceux qui étaient 
arrêtés à Sarh avaient été tués, je veux que Habré répare tous les préjudices subis par les 
populations du Moyen-Chari ». M. Mallah avait aussi d’énormes difficultés pour entendre 
les questions et s’énervait de temps en temps.  Il était un peu réticent et s’était emporté 
avec les avocats de la défense. Il a comparé Me Balal à son ancien collaborateur français 
à la SONASUT qu’il a qualifié d’ennemi. Il a fallu l’intervention du président pour le 
calmer.  

 

B- L’AUDITION DU DEUXIEME TEMOIN  

Nom : DJOKOTA 

PRÉNOM : Prosper Kladoumngué 

AGE : 51 ans 

PROFESSION : Enseignant 

DOMICILE : Koumra 

 L’audition du témoin a fait ressortir deux éléments majeurs. Il s’agit de l’arrivée des « 
FANT » (Forces armées nationales du Tchad) à Koumra et des exécutions qui s’en sont 
suivies. 

 L’arrivée des «FANT» à Koumra 

Selon le témoin, en fin août-début septembre 1984, une arrivée massive des « FANT» 
avait été remarquée à Koumra. Il y avait de véhicules remplis de militaires qui y avaient 
débarqué.  Il a affirmé que les « FANT » avaient conviés toute la population de Koumra à 
une grande réunion sur la place publique. Des communiqués avaient à cet effet été lancés 
dans toute la ville pour demander à la population de sortir. L’appel était parvenu à toute 
la population par la voie des cueilleurs qui passaient l’information. Le témoin ajouta que 
les gens étaient sortis massivement sur la place publique. Il précisa que lui-même était 
présent à cette réunion et qu’il avait 20 ans à l’époque.  D’après le témoin, un discours 
menaçant avait été fait par les « FANT » disant : « les vieux sont les pères des Codos, les 



 

 

vielles les mères des Codos, les femmes les épouses 
des codos. Toute la population de Koumra est 
rebelle ou complice des Codos. Nous allons chercher 
les Codos à Moïssala et à notre retour il n’y aura plus 

rien qui respire ». Par ailleurs, une partie de la population avait pris en compte le message 
des « FANT » et s’était réfugiée en brousse. Quant à lui, il était quand même resté à 
Koumra.  Répondant au parquet, le témoin soutint qu’il savait bien que les Codos 
constituaient un groupe armé rebelle. Interpellé par la défense sur la question de savoir 
si toute la population de Koumra était des codos, le témoin déclara qu’il ne pouvait y 
répondre car il n’en avait pas la preuve. Il ajouta alors : « comment pourrait-on dire que 
toute la population était des Codos ? ». Il renseigna aussi sur la mort du chef de mission 
des « FANT » qui avait été tué sur la route de Moïssala. Selon le témoin, les « FANT » 
avaient procédé à beaucoup d’arrestations. A Doro, un infirmier nommé Jonas (envoyé 
par l’église baptiste pour préparer une bouillie enrichie pour les populations alitées)  et 
ses trois assistants avaient été exécutés. Le témoin poursuivit en disant qu’à leur retour 
à Koumra, les «FANT» avaient arrêté beaucoup de personnes dont son oncle. Il affirma 
qu’il était dans la maison quand son oncle fut arrêté. Les personnes arrêtées étaient 
gardées à la mairie de Koumra. Elles étaient convoyées à bord d’une voiture rouge qui 
appartenait au commandant de compagnie (de Paya) qui s’appelait Diardiar. Suite à une 
question des parties civiles, le témoin dit qu’il ne savait pas s’il y avait un bureau de la 
DDS à Koumra, mais il affirma qu’il y avait une brigade de gendarmerie. 

 Les exécutions de cadres à Koumra 

Selon le témoin, beaucoup de personnes avaient été exécutées à Koumra. L’infirmer 
arrêté à Doro et ses trois assistants avaient été exécutés par les militaires des « FANT ». 
Au retour des « FANT » à Koumra, M. Etienne et son secrétaire qui avaient été arrêtés le 
15 août 1984 furent exécutés en premier,  le 30 août 1984. Le témoin poursuivit en disant 
qu’un instituteur nommé Omer et un sieur nommé Djomokaï furent aussi arrêtés le même 
jour. Quant à son oncle, directeur de l’hôpital central, les militaires s’étaient rendus à son 
domicile (qui se trouvait non loin de l’hôpital) mais ne l’y avaient pas trouvé. Il était alors 
à l’hôpital et un militaire lui avait demandé d’aller soigner d’urgence sa femme qui était 
malade.  A quelques mètres de l’hôpital, les militaires l’avaient fait changer de route pour 
l’amener chez le préfet puis à la mairie. Le témoin renseigna que selon les dires, on 
reprochait à son oncle d’avoir soigné et donné des médicaments aux Codos. Toujours 
selon le témoin, les personnes citées dont son oncle avaient été exécutées le 4 septembre 
sur la route qui mène à Sarh. Le même jour, les militaires du FANT avaient organisé une 
cérémonie sur la route de Moïssala pour leur chef qui avait été tué. Ils avaient invité un 
certain Israël et une autre personne à la cérémonie puis les avaient exécutées. \ 

Le témoin a affirmé que quelqu’un  leur avait montré où Omer et les autres avaient été 
tués. Il souligna qu’à cette époque, personne n’osait s’engager pour aller inhumer un 
corps car les «FANT» ne voulaient pas que l’on enterre les personnes qu’ils avaient 
exécutées. Accompagné d’un autre oncle et de sa grand-mère, le témoin était alors parti 
enterrer son oncle. Et c’était avec un esprit de sacrifice, précise-t-il. Le corps était dans 
un état de décomposition avancé. Il ajoute que ce n’était pas un enterrement avec 
l’honneur que méritait son oncle. Vu le climat de peur qui régnait, il n’avait pas creusé un 
trou profond. Le témoin ajouta que les faits ne s’étaient pas arrêtés là car un chef de 
Canton nommé M. Moypar avait été exécuté. Les chefs de poste de Godi et Békoka, ainsi 
que leurs chefs de cantons avaient aussi été arrêtés et exécutés à Koumra. A la question 



 

 

de la chambre de savoir comment le témoin avait pu 
avoir connaissance de tous ces faits, il répondit : « ce 
sont des faits qui se sont déroulés au vu et au su de 
tous ». Il ajouta : « j’étais sur place. Les tombes sont 

là et témoignent de l’effectivité des exactions ». Le témoin a précisé qu’il n’était pas 
présent quand son oncle avait été exécuté, mais ils avaient trouvé des étuis (douilles) et 
une corde sur les lieux. Il s’était donc dits que le 4 septembre, les militaires avaient ligoté 
son oncle avant de le mener en brousse pour le tuer. Cependant, l’état du corps ne leur 
permettait pas de voir les blessures. 

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le président a fait remarquer au témoin : « je suis frappé par votre capacité à retenir tous 
ces événements ». Le témoin a été très bref et catégorique dans ses réponses. Il se taisait 
lorsqu’il ne voulait pas répondre. Il n’aimait pas se répéter et disait le plus souvent à 
toutes les parties : « je reste dans le contexte de ma déposition, je ne peux affirmer une 
chose que lorsque j’en ai la preuve ».  

C- L’AUDITION DU TROISIEME TEMOIN 

NOM: DJADIMADJI 

PRENOM: Madjikotrai 

AGE: 45 ans 

PROFESSION: Mécanicien 

DOMICILE: Ndjamena 

 

 Arrestation du père du témoin 

Le témoin a commencé son récit par expliquer les fonctions de son père. Moussa 
Djadimadji, né en 1949, était un ingénieur agronome et directeur de la section Huilerie-
Savonnerie, un démembrement de la société Coton Tchad. Il n’était pas un politicien et 
n’avait pas de relations avec les Codos. Le 8 octobre 1984, des agents de la DDS conduits 
par Absakin l’avaient arrêté dans son bureau, avec deux de ses collègues. Il s’agissait de 
son comptable et d’un autre agent dénommé Abangar Kondé. Ils leur avaient dit que le 
préfet de Moundou, M. Zacharia Berdé avait besoin d’eux. Mais une fois à la préfecture, le 
père du témoin avait été transféré à la maison d’arrêt de Moundou et son collègue, 
Abangar, avait été libéré et ramené chez lui. Ce dernier avait visité la famille du témoin 
pour leur expliquer que leur père était en détention mais il n’avait pas parlé des motifs 
de leur arrestation.      

 Détention du père du témoin 

 Le même jour de son arrestation, le témoin a affirmé que son père avait été détenu à la 
maison d’arrêt de Moundou. Tard dans la nuit, il fut acheminé à son bureau et sur place, 
les gardes avaient fouillé de fond en comble son bureau. Après cela, il fut conduit chez lui 
toujours accompagné des militaires enturbannés ; il rentra dans sa chambre quelques 



 

 

instants avant d’être reconduit à la maison d’arrêt. 
Chaque matin, le témoin a souligné qu’il lui 
apportait son repas le matin et à midi. Il n’avait la 
possibilité de le voir que le matin à travers les grilles 

de la porte de la maison d’arrêt. Au quatrième jour de sa détention, le témoin constata 
que son père avait été torturé ; il avait le visage et le bras enflés. Son père lui avait fait 
savoir qu’il avait été amené nuitamment chez Zacharia Berdé, le préfet de Moundou, la 
veille. Cependant, son père n’avait pas eu assez de temps pour lui raconter ce qui s’était 
passé ; leur conversation fut interrompue par un garde qui était à côté d’eux. Le 17 
octobre, son père fut ramené à la maison accompagné de plusieurs gardes. Cette fois ci, il 
entra directement dans sa chambre et en la présence des militaires il signa un chèque. Le 
témoin précisa qu’il était au couloir situé en face de la chambre et en sortant, son père lui 
avait fait savoir qu’il avait signé un chèque sur son compte de Garoua (au Cameroun). En 
sortant  de la maison, un des gardes avaient avec lui une mallette à la main. Le lendemain, 
comme il avait l’habitude de le faire, M. Djadimadji s’était rendu à la maison d’arrêt pour 
lui apporter à manger mais « hélas il n’y était pas » dit-il. C’est ainsi que sa mère s’y était 
rendue et une fois sur place, un des gardes lui avait fait savoir que son mari avait été 
transféré à Ndjamena. Le même jour, sa mère accompagnée de quelques oncles du 
témoin, parcoururent des centres de détention à Ndjamena (maison d’arrêt, 
gendarmerie, commissariat central) en vain.  Depuis lors, souligna le témoin : « je n’ai 
plus revu mon père ». 

Un mois après cette disparition, la mère du témoin avait fait le déplacement vers Garoua 
pour s’enquérir de la situation du compte. Le responsable de la banque lui avait fait savoir 
que le chèque n’avait pas été encaissé car la signature n’était pas bonne. Deux mois plus 
tard, un certain M. Dari était venu récupérer les clés de la villa (villa de fonction), de même 
que la voiture et les 2 motos.  

 Crédibilité et comportement du témoin  

Le témoin paraissait très posé et serein. Il répondait calmement aux différentes questions 
sans hésitation. 

 

III/ GESTION DU TEMPS 

L’audience de ce jour a débuté à 9h15 avec l’audition du premier témoin victime qui s’est 
étalée sur les deux sessions de la matinée. La session du matin a connu une pause à 10h52 
et elle a repris à 11h35, avant d’être interrompue avec la pause-déjeuner à 12h48. La 
session de l’après-midi a commencé à 14h30 avec l’audition du deuxième témoin qui a 
fini à la pause à 15h50. A 16h23, le troisième témoin a été appelé à la barre et son audition 
a pris fin à la suspension de l’audience à 17h18. L’audience a ainsi duré 5h4mn. 

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and 

use of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production 

of this report has been made possible by TrustAfrica.”  

 

 


